
La société Congo Terminal, filiale 
d’Afric Global Logistics a annon-
cé le 26 septembre, à l’occasion 

de« Pointe-Noire business Forum 
», la construction d’une nouvelle 
plateforme portuaire au Port auto-

nome de Pointe-Noire (PAPN) pour 
un investissement global de près de 
400 millions d’euros.Opérationnel à 
partir de 2027, ce nouveau termi-
nal sera doté de 750 m linéaires de 
quais avec un tirant d’eau de 17m ; 
26 hectares de terre-plein et 16 
portiques 100% électriques dont 
4 portiques de quai et 12 autres 
de parc. « Le projet ‘’Môle Est’’ 
marque un tournant pour le port 
de Pointe-Noire. Il va permettre 
de créer plus de 900 emplois 
supplémentaires et dynamiser 
les échanges économiques dans 
la sous-région », a indiqué le 
directeur général du PAPN, Sé-
raphin Bhalat.                  Page 16
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Système éducatif

Le Congo et le Programme des Na-
tions unies pour le développement 
(Pnud) entendent accélérer la mise 
en œuvre de la refondation du Génie 
militaire face aux besoins des popu-

lations en matière d’assainissement 
du milieu urbain et de prévention des 
catastrophes naturelles. Au cours 
d’un entretien avec le ministre de la 
Défense nationale, Charles Richard 

Mondjo, la représentante résidente 
du Pnud, Adama-Dian Barry, a réi-
téré l’engagement de son organisme 
dans la mise en œuvre de ce projet.           
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HAUSSE DES TARIFS DE TRANSPORTS EN COMMUN 

Le gouvernement invité à la table 
de négociation
L’intersyndicale des transpor-
teurs du Congo souhaite échan-
ger de nouveau avec le Premier 
ministre, chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, au su-
jet de l’augmentation des tarifs de 
transports en commun. « Face à 
la léthargie délibérée du mi-
nistère des Transports pour la 
signature et la transmission 
du compte-rendu des travaux 
de la commission élargie char-
gée d’examiner les préoccupa-
tions de l’intersyndicale, nous 
vous informons qu’à partir 
du lundi 7 octobre prochain, 
indépendamment de notre vo-
lonté, les tarifs de transports 
connaîtront une augmenta-
tion », indique l’intersyndicale des 
transporteurs en commun dans 
une correspondance adressée au 
Premier ministre.                 Page 3

POINTE-NOIRE

Construction d’un nouveau terminal 
portuaire 

Maquette de la nouvelle plateforme portuaire du Port autonome de Pointe-Noire/ DR

Une vue des bus de transport en commun en pleine circulation à Brazzaville/DR

CHU-B 

La Fésytrasas expose ses 
revendications 

Une délégation de la Fédération syn-
dicale des travailleurs de la santé et 
des affaires sociales (Fésytrasas), 
conduite par son secrétaire général, 
Berthelet Zebal, a rencontré jeudi le 
premier vice-président de l’Assem-
blée nationale, Léon Alfred Opimbat, 
auprès de qui elle a fait le point des 
préoccupations des agents évoluant 
au Centre hospitalier et universitaire 
de Brazzaville (CHU-B).
Au plan social, les syndicats épinglent 
le retard de deux mois de salaires 

et trois mois d’arriérés auxquels 
s’ajoutent les allocations familiales 
non versées depuis plusieurs années. 
« Au plan fonctionnel, nous dé-
nonçons la situation ‘’chaotique’’ 
et ‘’alarmante’’ dans laquelle se 
trouve le CHU-B qui ne dispose 
pas d’un plateau technique suffi-
sant pour assurer une bonne prise 
en charge des patients, malgré le 
prêt contracté auprès de la BDEAC 
pour pallier ce problème », a souli-
gné le secrétaire général.       Page 16

GESTION DES CATASTROPHES

Accélérer le processus de la refondation 
du Génie militaire

UNIVERSITÉ MRIEN-NGOUABI

L’intersyndicale lance 
un préavis de grève

Page 6

Les deux parties pendant la séance de travail/Adiac
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ÉDITORIAL        

Système éducatif

La problématique de l’éducation de qualité 
en vue d’améliorer le niveau scolaire et ren-
forcer la performance du système éducatif 

implique des approches novatrices à l’orée de la 
nouvelle année scolaire 

Améliorer la gouvernance du système tel qu’envisagé 
dans les recommandations formulées en septembre 
dernier par le Conseil national de l’Enseignement gé-
néral sous-entend également une modernisation des 
infrastructures qui favorise un accès équitable aux 
programmes d’alphabétisation. Des défis auxquels 
s’attèle chaque année le ministère de l’Enseignement 
général.

Le rapprochement des apprenants des lieux d’ap-
prentissage aiderait non seulement à réduire le dé-
crochage scolaire, mais aussi à permettre au Congo 
de s’arrimer au quatrième Objectif de développement 
durable des Nations unies qui recommande l’accès de 
tous à une éducation sur un pied d’égalité et donner 
à tous les possibilités d’apprentissage tout au long de 
leur vie.

L’ambition étant de taille, donner un souffle nou-
veau au système éducatif national signifie également 
la création par l’Etat de nouvelles universités dans 
d’autres départements du pays. Ce qui permettra de 
désengorger celles qui sont implantées à Brazzaville 
où les capacités d’accueils restent encore une épine 
sous le pied des pouvoirs publics, en dépit des efforts 
consentis à travers la construction de nouveaux am-
phithéâtres.

Les Dépêches de Brazzaville

« C’était une visite de travail dans le cadre 
du partenariat qui lie le Pnud au minis-
tère de la Défense nationale. Depuis main-
tenant plus d’un an, on collabore dans 
la restructuration des services de génie. 
Dans une première phase, nous avons 
fait de la formation ; récemment, c’était 
l’occasion de restituer le projet, son état 
d’avancement au ministre, il y a quelques 
semaines », a déclaré Adama-Dian Barry à 
sa sortie de l’audience.
La représentante résidente du Pnud au 
Congo a, en outre, indiqué qu’elle était ve-

nue recevoir les orientations du ministre, 
à savoir comment on peut maintenant ac-
célérer, passer à une phase plus opération-
nelle de ses formations qui ont été faites, 
permettant au service de génie d’être à 
proximité de la population, dans une dyna-
mique collaborative, citoyenne pour faire 
face aux besoins de la population, en milieu 
rural, notamment pour tout ce qui est as-
sainissement, prévention des catastrophes 
naturelles, notamment en ce que nous 
sommes en période hivernale qui arrive à 
grand pas…

Guillaume Ondze

PROJET D’APPUI À LA REFONDATION DU GÉNIE MILITAIRE

La phase II devra accélérer la cadence
Le ministre de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, a conféré 
avec la représentante résidente du Programme des Nations unies pour 
le développement (Pnud) au Congo, Adama-Dian Barry. Les deux parties 
ont passé en revue l’état d’avancement de leur programme commun 
de coopération signé l’année dernière, à savoir le projet d’appui à la 
refondation du génie militaire.  

Le ministre de la Défense nationale s’entretenant avec la représentante du Pnud au Congo/Adiac
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La déclaration dont le conte-
nu épouse les actions défi-
nies dans le Programme des 
Nations unies pour l’environ-
nement (PNUE) ainsi que 
l’Appel des scientifiques du 
monde sur l’urgence clima-
tique a été adoptée lors dudit 
séminaire qui avait réuni les 
jeunes chrétiens, musulmans, 
ceux des universités et ceux 
de la société civile. Ce sémi-
naire, placé sous le patronage 
du secrétaire exécutif du 
Conseil consultatif de la jeu-
nesse, Prince Michrist Kaba 
Mboko, a bénéficié de l’appui 
de la Conférence des églises 
de toute l’Afrique, du Secré-
tariat général de la jeunesse 
de l’Eglise évangélique du 
Congo, du Conseil supérieur 
islamique du Congo et de la 
Banque postale du Congo. 
Les participants à ce séminaire 
ont, par le biais de cette décla-
ration, exprimé leur profonde 
préoccupation face aux défis 
environnementaux auxquels 
la République du Congo est 
confrontée. Les recomman-
dations présentées auprès des 
autorités congolaises consti-
tuent une feuille de route pour 
engager une transition écolo-
gique ambitieuse et équitable. 
En agissant dès maintenant, 
le Congo pourrait limiter les 
impacts du changement cli-
matique et préserver son en-
vironnement pour les généra-
tions futures. Faisant de cette 
démarche un itinéraire d’ex-
pression, cette déclaration des 
jeunes congolais sur l’urgence 
climatique propose dix points. 

Le premier point est la mise en 
place d’un réseau des jeunes 
congolais sur la préservation 
de l’environnement. Il s’agit 
de créer un réseau de jeunes 
congolais passionnés par l’en-
vironnement. Ce réseau aurait 
pour objectif de fédérer les 
initiatives locales, de sensibili-
ser le grand public aux enjeux 
environnementaux et de for-
mer les jeunes à des pratiques 
durables.
Le deuxième point c’est l’en-
couragement du secteur 
agricole dans l’utilisation 
des engrains bio au Congo. 
Il s’agit là de favoriser l’utili-
sation d’engrais biologiques 
pour réduire la pollution des 
sols et des eaux, améliorer la 
santé des consommateurs, et 
renforcer la résilience des ex-
ploitations agricoles face aux 
changements climatiques. Le 
troisième point concerne la 
mise en place d’un projet de 
recherche avec les banques 
(la banque verte). Ce projet 
vise à établir un partenariat 
avec des banques “vertes” 

pour financer des initiatives 
environnementales au Congo. 
L’objectif étant de soutenir la 
transition vers une agriculture 
biologique en finançant des 
projets pilotes. Le quatrième 
point concerne la réduction 
de la production des alterna-
tives au bois en encourageant 
l’utilisation des énergies re-
nouvelables. Il s’agit de dimi-
nuer progressivement la pro-
duction du charbon afin de 
réduire les émissions de gaz 
à effet de serre et de lutter 
contre le changement clima-
tique. 

La sensibilisation des 
jeunes s’impose à l’ur-
gence climatique
Le cinquième point concerne 
la réduction de l’usage des 
énergies qui émettent les gaz à 
effet de serre. Ici, l’objectif est 
de limiter le réchauffement 
climatique en réduisant dras-
tiquement les émissions de 
gaz à effet de serre en migrant 
vers l’énergie renouvelable.
La sensibilisation des jeunes 

aux lois en vigueur en Répu-
blique du Congo sur la pré-
servation de l’environnement 
est le sixième point de “La 
déclaration des jeunes congo-
lais” sur l’urgence climatique. 
Il s’agit d’informer les jeunes 
congolais sur les lois en vi-
gueur pour protéger l’envi-
ronnement, en veillant à son 
application. Le septième point 
est la prise en charge des bé-
névoles dans la lutte contre 
le changement climatique. Il 
s’agit de mobiliser collective-
ment les bénévoles, acteurs 
indispensables pour la lutte 
au changement climatique ; 
de créer un engagement dans 
des diverses actions telles 
que le nettoyage des plages, 
la plantation d’arbres, la sen-
sibilisation dans les écoles ou 
encore le soutien à des projets 
d’énergies.
Le huitième point de “La dé-
claration des jeunes congo-
lais” sur l’urgence climatique 
concerne la mise en place 
d’un fonds de soutien par le 
gouvernement afin de sou-

tenir les activités des asso-
ciations et organisations non 
gouvernementales (ONG) qui 
militent sur la préservation 
de l’environnement. Ce fonds 
permettra aux associations et 
ONG environnementales de 
bénéficier de ressources sup-
plémentaires pour mettre en 
œuvre leurs projets. Il s’agit 
de soutenir concrètement leur 
action sur le terrain et de favo-
riser l’émergence d’initiatives 
innovantes en faveur de la bio-
diversité et du climat. Le neu-
vième point de cette déclara-
tion  concerne l’implication 
des jeunes dans les activités 
du planting d’arbre. En effet, 
face à l’urgence climatique, la 
participation des jeunes aux 
décisions de politiques envi-
ronnementales est plus que 
jamais nécessaire. Il est ques-
tion d’intégrer les jeunes dans 
l’élaboration de politiques en-
vironnementales ambitieuses 
et à long terme pour le bien 
des futures générations. 
Enfin, le dixième point de 
“La déclaration des jeunes 
congolais” sur l’urgence clima-
tique concerne l’incitation des 
jeunes à participer activement 
à la mise en œuvre des pro-
jets communs sur la protec-
tion de l’environnement. Ici, 
l’objectif est de mobiliser les 
jeunes pour qu’ils s’impliquent 
concrètement dans la protec-
tion de l’environnement, tout 
en encourageant à participer 
à des projets collectifs, en leur 
donnant les moyens d’agir et 
de devenir acteurs du change-
ment.

Bruno Zéphirin Okokana

URGENCE CLIMATIQUE

Perfect management and entrepreneurship center 
lance «La déclaration des jeunes»
A la suite du séminaire de formation et de renforcement des capacités des jeunes sur la crise climatique tenue à Brazzaville du 
25 au 27 juillet dernier, l’association Perfect management and entrepreneurship center que dirige Grâce Périclès Mongo-Bouya 
vient de mettre à disposition des autorités congolaises “ La déclaration des jeunes” sur l’urgence climatique.  

Les participants posant pour la postérité/ DR

« Face à la léthargie délibérée du 
ministère des Transports pour la 
signature et la transmission du 
compte-rendu des travaux de la 
commission élargie chargée d’exa-
miner les préoccupations de l’in-
tersyndicale, nous vous informons 
qu’à partir du lundi 7 octobre pro-
chain, indépendamment de notre 
volonté, les tarifs de transports 

connaîtront une augmentation 
», indique le communiqué de l’in-
tersyndicale des transporteurs en 
commun.
« L’urgence étant de préserver une 
rentrée scolaire apaisée. Le mi-
nistre des Transports semble être 
insensible face aux priorités de 
l’heure. Il a rejeté la proposition 
de faire surseoir le prélèvement 

des augmentations sur les taxes 
faisant l’objet des débats durant 
les négociations. Cette situation est 
mise à profit par ce dernier, qui a 
mis en application toutes disposi-
tions financières décriées, faisant 
l’objet des négociations entre les 
parties prenantes », poursuit le 
communiqué.
D’après l’intersyndicale, c’est de-

puis 2013 que le ministère des 
Transports manifeste une volon-
té négative dans le traitement de 
leurs préoccupations. Le collectif 
demande, de ce fait, l’implication 
personnelle du Premier ministre 
pour des solutions idoines, tout en 
prenant en compte les conclusions 
de la commission élargie.

 Lopelle Mboussa Gassia 

TRANSPORT EN COMMUN 

L’intersyndicale appelle le gouvernement à la table de négociation
L’intersyndicale des transporteurs du Congo souhaite de nouveau échanger avec le Premier ministre, chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, au sujet de l’augmentation des tarifs de transports en commun. Le but étant de trouver un 
compromis profitable aux deux parties.  
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L’assemblée générale élective 
des membres des bureaux exé-
cutifs des Cosa des Centres de 
santé intégrés (CSI) des quar-
tiers Kibouendé, Moutabala et 
Itsali, s’est déroulée en pré-
sence de l’administratrice maire 
de Mfilou, Bibiane Itoua, ainsi 
que des notables de la localité. 
Cette agglomération de plus 
de 380 000 habitants répartis 
dans treize quartiers est dotée 
de trois CSI souvent confrontés 
au manque de médicaments et 
d’autres moyens (lits, plateau 
technique).    
Comme dans les autres districts 
sanitaires de la capitale, à Mfilou 
le personnel soignant fait face 
régulièrement aux cas de palu-
disme notamment chez les en-
fants, de maladies diarrhéiques 
et de pathologies respiratoires. 
La mobilisation des membres 
des Cosa est nécessaire pour as-
surer la sensibilisation à la base 
et relever les nombreux défis, a 
lancé le médecin chef du district 
sanitaire de Mfilou, Pauline Mpo-
lo. « Les Cosa cogèrent les CSI 
avec le personnel soignant. 
Nous comptons sur l’appui 

de ces Cosa afin d’améliorer 
la question de nos interven-
tions », a-t-elle ajouté.
En période de risques épidémio-
logiques, les relais communau-
taires sont sollicités en vue des 
campagnes de prévention et de 
sensibilisation à vaccination, y 
compris pour la distribution des 
kits sanitaires. Elus pour trois 
ans, les bureaux exécutifs des 
Cosa de Kibouendé, Itsiali et 
Moutabala sont composés cha-
cun de cinq membres. À l’instar 
des autres leaders communau-
taires, Bénoît Mberi, le président 
du Cosa de Kibouendé, a promis 
d’œuvrer pour l’amélioration 
des offres de soins au sein de 
son CSI et le dialogue entre les 
autorités sanitaires et la commu-
nauté cible.  
Soulignons que ce processus 
de restructuration des comités 
locaux est officialisé par le dé-
cret n°2020-553 du 15 octobre 
2020, en favorisant l’implication 
des acteurs de la société ci-
vile dans la gestion du système 
sanitaire national. Dans cette 
optique, l’Observatoire congo-
lais des droits des consom-

mateurs(O2CD) a réalisé une 
étude en 2018 qui a permis de 
constater de nombreuses failles 
du système, dont la faible par-
ticipation de la société civile et 
des communautés bénéficiaires 
dans la gestion des CSI. Grâce 
à un financement de plus de 26 

millions FCFA de l’ambassade 
de France au Congo, l’observa-
toire est engagé dans le proces-
sus de restructuration de douze 
comités de santé dans cinq dis-
tricts sanitaires du pays. « L’as-
semblée générale qui s’est tenue 
est l’une des activités du projet 

de restructuration des comités 
de santé pour l’amélioration 
de l’accès de la population aux 
services de santé de qualité. Ce 
projet  est piloté par l’ O2CD »,  a 
indiqué le chargé de programmes 
à l’O2CD, Fulgence Mahindou.

Fiacre Kombo

DISTRICT SANITAIRE DE MFILOU

Renouvellement des comités locaux de santé 
La restructuration des Comités de santé (Cosa) se poursuit avec la désignation, le 24 septembre, des membres des bureaux 
exécutifs des Cosa des aires de santé des quartiers Kibouendé, Moutabala et Itsali, dans le septième arrondissement, Mfilou. Ces 
leaders communautaires devront contribuer à la bonne gestion de leur district sanitaire et l’accès aux services de santé de qualité.   

La maire de Mfilou congratulant les membres des Cosa/Adiac

La cérémonie d’ouverture de 
la conférence-débat organisée 
à cet effet a été placée sous la 
présidence du ministre de la 
Santé et de la Population, Gil-
bert Mokoki, qui, dans son al-
locution, a salué l’engagement 
des pharmaciens aux côtés 
des autres acteurs de la san-
té dans la lutte contre le VIH/
sida. 
« Vous êtes les acteurs clés 
dans l’orientation et la sen-
sibilisation des personnes 
vivant avec le VIH/sida. Vous 
avez la lourde mission de 
leur faire comprendre que 
l’on peut vivre avec cette ma-
ladie », a-t-il déclaré avant de 
les rassurer des efforts que 
déploie le gouvernement pour 
accompagner les pharma-
ciens, conscient des défis aux-
quels ils font face.
Prenant la parole à son tour, 
le président de l’Ordre natio-
nal des pharmaciens, Jagger 
Mpandzo, a noté qu’en dépit 
des progrès réalisés dans  la 

lutte contre le VIH/sida, il 
reste encore beaucoup à faire. 
C’est ainsi qu’il a invité les 
pharmaciens à ne pas baisser 
les bras dans la sensibilisation 
et l’orientation des personnes 
vivant avec cette maladie 
comme l’indique le thème na-
tional de cette journée, à sa-
voir « Le sida n’a pas disparu, 
les pharmaciens restent vigi-
lants et mobilisés ».
Au cours de cette journée, les 

participants ont suivi diverses 
communications de haute fac-
ture, parmi lesquelles la leçon 
inaugurale sur les infections 
à VIH développée par le Pr 
Bienvenu Roland Ossibi-Ibara 
; la situation épidémiologique 
du VIH/sida dans le monde 
et au Congo par la directrice 
générale du Centre national 
de lutte contre le sida, le Dr  
Mapapa  Miakassissa ; pré-
valence hospitalière du VIH/

sida : données du laboratoire 
de biologie médicale de la 
clinique Cogemo par le Dr 
Narcisse Ngangoué ; relation 
pharmacien-patient dans la 
riposte contre le VIH/sida par 
le Dr Gogo Mabiala ; impact 
des interventions pharmaceu-
tiques sur l’adhérence au trai-
tement ARV par le Dr Didace 
Mazouka ; rôle du pharmacien 
dans la riposte contre le VIH/
sida par le Dr Ray Mankelé.

Notons qu’au niveau mondial, 
cette journée a été placée sur 
le thème  « Les pharmaciens 
répondent aux besoins mon-
diaux en matière de santé ». 
Cette thématique justifie que 
ces dernières années, les phar-
maciens ont endossé de nom-
breuses responsabilités dont la 
plus plausible avait été la vacci-
nation contre le coronavirus.
La Journée mondiale du phar-
macien a été une occasion de 
leur rendre un grand hom-
mage au rôle qu’ils jouent dans 
les soins de santé. Travaillant la 
main dans la main avec les mé-
decins et infirmiers, les phar-
maciens veillent à l’utilisation 
des médicaments, gèrent les 
interactions médicamenteuses, 
surveillent les effets secon-
daires et dispensent des soins 
pharmaceutiques aux patients. 
Leur expertise garantit des trai-
tements non seulement effi-
caces, mais aussi adaptés aux 
besoins de chaque patient.

Roger Ngombé

VIH/SIDA

Les acteurs de la santé toujours mobilisés 
Les acteurs de la santé ont mis à profit la Journée mondiale du pharmacien, célébrée le 25 septembre de chaque année, pour 
appeler les populations à comprendre que le sida n’a pas encore disparu et que la vigilance et la mobilisation de tous sont 
toujours recommandées.  

La photo de famille après la cérémonie d’ouverture/Adiac
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En application des Hautes ins-
tructions du chef de l’Etat de 
la transition, le général Brice 
Clotaire Oligui Nguema, et en 
conformité avec les recom-
mandations de la Commission 
statistique des Nations unies, 
le Gabon réalise son septième 
recensement général de la po-
pulation et de l’habitation du 4 
au 20 octobre.
Il concerne l’ensemble de la po-
pulation vivant au Gabon. Les 
populations recensées sont l’en-
semble des personnes résidant 
dans la République gabonaise 
quelles que soient leur nationali-
té et leur situation de séjour.

Selon les organisateurs, le re-
censement général de la po-
pulation vise à recueillir des 
informations démographiques 
précises et à jour, permettant 
aux autorités de mieux com-
prendre la structure de la po-
pulation, ses besoins et ses ca-
ractéristiques.
Le recensement général de la 
population fournit des informa-
tions détaillées sur la composi-
tion de la population en termes 
d’âge, de sexe, d’éducation, 
d’emploi, de santé, et d’autres 
facteurs clés. Ces données 
sont nécessaires notamment 
pour élaborer des politiques 

publiques adaptées en matière 
de répartition des ressources 
et de développement urbain 
et rural. Et ce pour répondre 
aux besoins spécifiques des 
différentes couches de la po-
pulation, d’après les mêmes 
sources.
L’objectif général du gouverne-
ment est de produire et diffuser 
des données démographiques 
et socio-économiques actua-
lisées, pertinentes et fiables, 
pour contribuer efficacement à 
l’élaboration, au suivi et à l’éva-
luation des politiques et pro-
grammes de développement.
Actuellement, des agents carto-
graphes sont en formation dans 
trois pôles de formxation dans 
trois grandes villes, à savoir Li-
breville, Port Gentil et France-
ville.Par ailleurs, les activités de 
sensibilisation sont lancées en 
vue de préparer la collecte des 
données relatives à la cartogra-
phie censitaire sur l’ensemble 
du territoire national.

Xinhua

GABON

Le recensement général de la population et 
de l’habitation fixé du 4 au 20 octobre
Le gouvernement gabonais de transition a annoncé, par l’entremise de la 
direction générale de la statistique, l’organisation du 4 au 20 octobre du 
recensement général de la population et de l’habitation.

Le recensement général de la population fournit 
des informations détaillées sur la composition de 

la population en termes d’âge, de sexe, d’éducation, 
d’emploi, de santé, et d’autres facteurs clés. Ces 

données sont nécessaires notamment pour élaborer 
des politiques publiques adaptées en matière de 
répartition des ressources et de développement 

urbain et rural.

Outre, le non-paiement des salaires des travailleurs 
de l’UMNG depuis le mois de juillet 2024, les agents 
plaident également pour le paiement de toutes les 
heures diverses dues depuis 2018 ; la signature du 
nouveau Protocole d’accord, gage d’une paix so-
ciale à l’UMNG.
Le collège intersyndical constate avec grand désar-
roi, à la veille de la rentrée scolaire et universitaire, 
le non-respect des engagements pris par le gouver-
nement concernant les questions qui se posent à 
l’UMNG. Il met en garde toute personne qui tente-
rait de récupérer politiquement ce préavis de grève.
Précisons que le collège intersyndical de l’UMNG 
regroupe le Syndicat du personnel non-enseignant 
du supérieur, le Syndicat national de l’Université et 
le Synesup.

Guillaume Ondze

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’Université Marien-
Ngouabi lance un 
préavis de grève
Le collège intersyndical de l’Université 
Marien-Ngouabi (UMNG) a publié, le 26 
septembre, à Brazzaville un préavis de grève 
dans 72 heures en raison du non-paiement 
des salaires depuis le mois de juillet 2024.
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Dans une adresse à la nation 
le 12 septembre dernier, le 
président sénégalais, Bassirou 
Diomaye Faye, a dissous l’As-
semblée nationale dont la ma-
jorité des députés, soit 83 sur 
165, appartiennent au groupe 
parlementaire de l’ancienne 
majorité présidentielle.
Lundi, sept personnalités 
politiques ont déclaré avoir 
noué une alliance dénommée 
«Samm Sa Kadu» (respecter 
sa parole, en langue wolof) 
pour prendre part aux élec-
tions. Il s’agit notamment du 
Parti de l’unité et du rassem-
blement (PUR), de l’Alliance 
pour la relève citoyenne 
(ARC), de Taxawu Senegaal, 
des Serviteurs, du Parti répu-
blicain pour le progrès (PRP), 
du mouvement Gueum Sa 
Bopp et de l’Alliance généra-
tionnelle pour les intérêts de la 
République (AGIR). Les cinq 
premières formations citées 
avaient présenté un candidat 
à l’élection présidentielle de 

mars dernier.
«Samm Sa Kadu» vise à «offrir 
aux populations sénégalaises 
des représentants crédibles, 
capables d’assumer pleine-
ment le rôle de parlementaires 
au service exclusif du peuple», 
ont indiqué les responsables 
de cette alliance électorale 
dans un communiqué.
De leur côté, les Patriotes afri-
cains du Sénégal pour le tra-
vail, l’éthique et la fraternité 
(Pastef, parti au pouvoir) vont 
aller aux législatives sous leur 
propre bannière, a annoncé 
samedi dernier le Premier mi-
nistre, Ousmane Sonko, par 
ailleurs président dudit parti.
Vingt-quatre heures après 
cette annonce, le Parti démo-
cratique sénégalais (PDS) de 
l’ancien président Abdoulaye 
Wade (2000-2012) et l’Alliance 
pour la République (APR) 
du président sortant Macky 
Sall (2012-2024) ont annoncé 
avoir noué une alliance avec 
Rewmi, le parti de l’ancien 

Premier ministre Idrissa Seck, 
candidat malheureux à la der-
nière présidentielle.
Dans un communiqué remis 
à la presse, ils ont fait part 
de leur «volonté de mettre 
en place une grande coali-
tion politique, ouverte aux 
alliés respectifs et à toute 
formation politique qui sou-
haiterait la rejoindre, afin 
de remporter largement les 
élections législatives pro-
chaines».
De son côté, le Parti socialiste 
(PS) a rejoint la Nouvelle Res-
ponsabilité, un mouvement 
dirigé par Amadou Ba, ancien 
Premier ministre de Macky 
Sall et candidat de «Benno 
Bokk Yaakaar» (la majori-
té présidentielle sortante) à 
l’élection présidentielle de 
mars dernier.
Pour une meilleure organi-
sation du processus électo-
ral, la Direction générale des 
élections (DGE) a présenté, 
dimanche dernier, un outil 

informatique d’assistance à la 
constitution des dossiers de 
candidature à l’intention des 
formations ou coalitions de 
partis politiques désireuses de 
prendre part aux élections lé-
gislatives.
Cet outil permettra d’éviter 
certains problèmes liés no-
tamment à l’âge et au respect 
de la parité homme/femme. Il 
permettra également de «sa-
voir si la personne investie 
est bien électrice et qu’elle ne 
se trouve sur aucune autre 
liste de candidature», a ex-
pliqué la DGE.
Samedi dernier, le ministre 
de l’Intérieur et de la Sécuri-
té publique, le général Jean 
Baptiste Tine, avait rencontré 
les représentants de partis, 
formations et coalitions poli-
tiques, ainsi que les membres 
de la société civile pour discu-
ter du processus électoral et 
avoir la même compréhension 
du calendrier électoral.

Ce soutien s’inscrit dans un 
nouveau cadre de partenariat 
pays en cours d’élaboration et 
qui concernera le Sénégal du-
rant la période 2025-2030, a 
précisé la BM dans un commu-
niqué.
Ce cadre de partenariat, qui 
ouvre la voie à des opportunités 
prometteuses pour un dévelop-
pement durable et inclusif, per-
mettra d’assister à «une nou-
velle étape du partenariat de 
plus de soixante ans» qui lie le 
Sénégal à la Banque mondiale, 
a ajouté la BM.
L’une de ses missions, diri-
gée par le vice-président pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
de la Banque mondiale, Ous-
mane Diagana, a récemment 
effectué une visite au Sénégal.

Xinhua

SÉNÉGAL

Les partis politiques se mobilisent en prévision  
des législatives anticipées 
Les préparatifs des élections législatives anticipées du 17 novembre rythment l’actualité politique 
au Sénégal, marquée par la réflexion des partis politiques à la manière d’y aller seuls ou de nouer 
des alliances pour briguer les suffrages des électeurs, ainsi que par la mobilisation du ministère de 
l’Intérieur et de la Sécurité publique en vue d’une meilleure organisation du scrutin.

La BM soutient 
le gouvernement 
dans ses 
priorités
La Banque mondiale (BM) 
a exprimé mardi sa volonté 
de soutenir les priorités du 
gouvernement sénégalais, 
notamment dans les 
secteurs de la gouvernance, 
de l’agriculture, de l’énergie, 
de l’économie numérique, 
de l’éducation et de la santé.

Le président de la commis-
sion de l’UA, Moussa Faki 
Mahamat, a condamné « fer-
mement l’escalade actuelle 
de la crise et la propaga-
tion de la violence » dans 
la ville. En effet, il a fait plus 
part de sa « préoccupation 
face à la détérioration de 
la situation sécuritaire 
dans toutes les provinces 
du Soudan ». Selon Faki 
Mahamat, « il ne peut y 
avoir de solution militaire 
à la crise au Soudan », et 
les combats « ne font que 
prolonger les souffrances 
du peuple soudanais ».
Le secrétaire général de 
l’ONU, Antonio Guterres, 
s’était dit « gravement pré-
occupé » par les informa-
tions faisant état d’une of-
fensive « à large échelle » 
des Forces de soutien rapide 
(FSR), enjoignant le général 
Daglo à « agir de manière 

responsable et à immédia-
tement donner l’ordre de 
stopper l’attaque ». De son 
côté, le président américain, 
Joe Biden, a demandé aux 
dirigeants du monde entier 
d’arrêter d’armer les géné-
raux qui s’affrontent depuis 
18 mois et d’aider à arrêter 
cette guerre.
En septembre, l’Organisa-
tion mondiale de la santé 
a annoncé un bilan d’au 
moins vingt-mille morts de-
puis le début du conflit, mais 
certaines estimations vont 
jusqu’à cent cinquante mille 
victimes, selon l’émissaire 
américain pour le Soudan, 
Tom Perriello. Plus de dix 
millions de personnes ont 
aussi été déplacées par les 
combats ou contraintes de 
se réfugier à l’étranger, soit 
un Soudanais sur cinq.
La guerre oppose depuis 
avril 2023 l’armée, dirigée 

par le général Abdel Fattah 
Abdelrahman Al-Bourhane, 
aux paramilitaires des FSR 
de son ex-adjoint, le général 
Mohammed Hamdan Daglo, 
dit « Hemetti ».
Les paramilitaires assiègent 

la métropole depuis mai et 
ces derniers mois les vio-
lences ont tué des centaines 
de personnes, selon l’ONG 
Médecins sans frontières. 
Les deux camps ont été ac-
cusés de crimes de guerre, 

notamment de viser les ci-
vils, de bombarder de manière 
indiscriminée des zones rési-
dentielles et de se livrer à des 
pillages ou de bloquer l’aide 
humanitaire vitale.
A l’Assemblée générale de 
l’ONU, la guerre au Soudan 
sera débattue, au même titre 
que les conflits en Ukraine ou 
à Gaza. Consciente du prix 
que paient les Soudanais, la 
communauté internationale 
veut passer en revue toutes 
les pistes qui permettraient 
d’arriver à une solution po-
litique, tout en étant extrê-
mement vigilante à ce que 
cette guerre civile ne dé-
borde pas au-delà des fron-
tières. Pas moins de quatre 
réunions sont prévues à 
New York pour évoquer la 
situation humanitaire et un 
possible règlement politique 
au Soudan.

Yvette Reine Nzaba

SOUDAN

L’Union africaine appelle à la fin « immédiate » des combats 
L’Union africaine (UA) a appelé, le 24 septembre, à la « cessation immédiate » des combats dans la grande ville soudanaise 
d’El-Fasher (Sud-Ouest), dénonçant une « escalade » de la crise après un assaut ce week-end des forces paramilitaires.  

Le président de la commission de l’UA, Moussa Faki Mahamat/DR
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L’occasion était donnée au chef 
de l’État congolais de rappeler à 
la communauté des nations l’ur-
gence de sanctionner le Rwanda 
dont les troupes n’arrêtent d’in-
sécuriser l’Est de la RDC. Vive-
ment, Félix Tshisekedi a appelé 
à des sanctions ciblées contre le 
Rwanda qu’il a qualifié de pays 
agresseur. «La résurgence du 
groupe terroriste M23, soute-
nu par le Rwanda, a provoqué 
une crise humanitaire sans 
précédent, avec près de sept 
millions de déplacés internes. 
Nous appelons la communauté 
internationale à condamner 
fermement ces actes et à impo-
ser des sanctions ciblées contre 
le Rwanda pour son rôle désta-
bilisateur», a déclaré le président 
Félix Tshisekedi du haut de la tri-
bune des Nations unies.
Toujours dans le même chapitre, 
le président Félix Tshisekedi a 
placé un mot sur la protection 
des ressources naturelles de la 
RDC estimant qu’il était essen-
tiel de renforcer la traçabilité 

des minerais stratégiques, in-
dispensables aux équipements 
technologiques. Cette ap-
proche, a-t-il ajouté, permettra 
«d’assurer une exploitation 
responsable et durable de nos 
ressources».

Au sujet de la feuille de route de 
Luanda, il a réaffirmé l’engage-
ment de son pays dans la mise 
en œuvre de ce plan de paix ava-
lisé dans le cadre du processus 
de Luanda. Celui-ci promeut un 
dialogue de haut niveau visant à 

restaurer la confiance entre la 
RDC et le Rwanda, tout en mi-
nimisant le risque que la crise 
sécuritaire actuelle ne dégénère 
en conflit régional.
Sur la question du climat, le 
président Félix Tshisekedi a ré-

affirmé le rôle de premier plan 
qu’entend jouer désormais la 
RDC, pays riche en biodiversité 
et en ressources naturelles. Et 
d’ajouter que la RDC se posi-
tionne, d’ores et déjà, comme un 
acteur clé dans la lutte contre le 
changement climatique. Après 
plus de trois décennies d’ab-
sence au Conseil de sécurité, la 
RDC se porte à nouveau candi-
date, soutenue par l’Union afri-
caine et par la Communauté 
de développement de l’Afrique 
australe (SADC), au poste de 
membre non-permanent pour 
la période 2026-2027, lors des 
élections qui se tiendront à New 
York en juin 2025. Une fois élue, 
a dit le président Tshisekedi, 
« la RDC entend jouer un rôle 
proactif au sein du Conseil de 
sécurité, participant à la re-
vitalisation de la Charte des 
Nations unies et contribuant 
de manière constructive aux 
débats et aux actions qui en 
découlent ».

Sylvain Andema 

79e ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ONU

Félix Tshisekedi pour des sanctions ciblées contre le Rwanda
La question de l’agression rwandaise contre la RDC a été au menu de l’intervention du président de la République, Félix 
Tshisekedi, le 25 septembre à la tribune de la 79e Assemblée générale des Nations unies.  

Le président Félix Tshisekedi s’exprimant à la tribune des Nations unies/DR
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Traînant près de quinze mois 
d’arriérés de salaire, ces agents 
pointent un doigt accusateur au 
ministre du Budget, Aimé Boji, 
qui non seulement tarde à s’exé-
cuter, mais en plus refuse de va-
lider le nouveau barème salarial. 
C’est sur ces entrefaites que le 
personnel de cette grande entre-
prise publique a observé un sit-in 
à la Primature le 25 septembre. À 
en croire le président de la délé-
gation syndicale de l’administra-
tion centrale de la RTNC, René 
Kalonda, aucune solution satis-
faisante n’a été trouvée jusqu’à 
présent. Et de préciser que les re-
vendications vont se poursuivre 
tant que leurs demandes ne se-
ront pas satisfaites. «Nous avons 
soulevé quatre problèmes ma-
jeurs. Premièrement, le nou-
veau barème salarial, qui n’a 
pas été contresigné par les 
ministres des Budgets depuis 
2021. Deuxièmement, il y a la 
prime de motivation, qui re-
présente 25 % du barème pré-
cédent et qui n’a pas été versée 
depuis 16 mois. En troisième 
lieu, nous abordons la question 

de la redevance audiovisuelle, 
et enfin il y a le dossier de la 
CNSS », a-t-il expliqué. «Nous 
parlons des nouveaux barêmes 
salariaux qui tardent à être 
signés... Il y a aussi l’épineux 
problème de la redevance... et 
aussi les conditions de travail 
à l’antenne, l’hygiène et la sé-
curité laissent à désirer », a, 
pour sa part, réagi un membre du 
personnel.
Après le sit-in de la Primature, 
une délégation des manifestants 
a été conduite au ministère du 
Budget pour une séance de tra-
vail avec l’équipe du ministre. À 
l’issue de cette rencontre, les dé-
légués du personnel de la RTNC 
ont été conviés à revenir plus tard 
pour poursuivre les négociations, 
étant donné qu’aucune résolution 
n’a été prise pour résoudre les 
problèmes soulevés. Les manifes-
tants menacent d’aller carrément 
en grève si le gouvernement ne 
s’exécute pas dans les meilleurs 
délais en avalisant la majoration 
de leur salaire à hauteur de 25% 
et le nouveau barème salarial.

Sylvain Andema 

RTNC

Les agents pressent le ministre du Budget à valider 
le nouveau barème salarial
La tension sociale est à son comble à la Radio-Télévision nationale congolaise (RTNC) où les 
agents réclament le paiement de leur salaire.  

«Nous avons soulevé quatre problèmes majeurs. Premièrement, le 
nouveau barème salarial, qui n’a pas été contresigné par les ministres 
des Budgets depuis 2021. Deuxièmement, il y a la prime de motivation, 

qui représente 25 % du barème précédent et qui n’a pas été versée depuis 
16 mois. En troisième lieu, nous abordons la question de la redevance 

audiovisuelle, et enfin il y a le dossier de la CNSS »

Au cours d’un entretien avec le président congolais, Félix 
Tshisekedi, le  25 septembre, à New-York, en marge du 79e 
sommet des Nations unies, le secrétaire général de l’ONU, 
Antonio Gutterres, a réitéré le soutien des Nations unies aux 
initiatives de paix régionales. Les deux personnalités ont 
abordé la situation sécuritaire et humanitaire dans la partie Est 
de la RDC et l’évolution du processus de Luanda pour parvenir à 
une paix juste et durable dans la région des Grands Lacs.
Par ailleurs, la question de la paix dans l’Est de la RDC avait 
également été abordée lors de la prise de parole du président 
Angolais et médiateur de l’Union africaine dans la crise entre 
la RDC et le Rwanda, Joao Lourencio, à la tribune des Nations 
unies, le 24 septembre. Il a présenté la proposition d’accord 
de paix entre la République démocratique du Congo et le 
Rwanda. João Lourenço reste rassuré qu’un terrain d’entente 
sera trouvé pour la pacification de la région des Grands Lacs, 
dans le cadre du processus de Luanda. Il a affirmé que les 
dispositions autour de l’accord de paix ont déjà été exami-
nées par les parties prenantes au niveau ministériel. Ce qui va 
aboutir à la tenue d’un sommet pour la signature de l’accord 
de paix définitif.

Jules Tambwe Itagali

EST DE LA RDC

Antonio Guteress réitère le 
soutien des Nations unies aux 
initiatives de paix regionales.

La question de la paix dans l’Est de la 
République démocratique du Congo 
(RDC) avait également été abordée par le 
président Angolais, Joao Lourencio.  

Dans un communiqué de 
presse rendu public, la Ca-
ritas /Congo dénonce avec 
véhémence l’assassinat de 
l’un de ses humanitaires en la 
personne de Dieudonné Ba-
rhondeze Lushombo, abattu 
récemment par des éléments 
armés du groupe Raia Mu-
tomboki Wazalendo à la bar-
rière de Cholobera dans le vil-
lage de Cifunzi, groupement 
de Kalonge dans le territoire 
de Kalehe dans la province du 
Sud-Kivu alors qu’il se rendait 
à son travail habituel d’ac-
compagnement des commu-
nautés locales. 
L’assassinat de Dieudonné 
Barhondeze Lushombo s’est 
produit pendant que l’infortu-
né plaidait la cause d’une infir-
mière victime des tracasseries 
par ces miliciens qui sèment la 
terreur dans la population.
Le Réseau national Caritas en 
RDC qui condamne fermement 
ce meurtre appelle les autorités  

compétentes à prendre des me-
sures immédiates pour traduire 
les responsables en justice. 
«Nous demandons également 
la suppression des barrières 
illégales érigées par ces 
groupes armés, qui entravent 
la libre circulation des ci-

toyens et des travailleurs 
humanitaires», affirme le 
communiqué de presse.
Tout en présentant ses sin-
cères condoléances à la fa-
mille biologique, à ses collè-
gues de Caritas Bukavu, ainsi 
qu’à toute la communauté hu-
manitaire, Caritas souligne 
une fois de plus les risques 
énormes auxquels sont 
confrontés les travailleurs 
humanitaires en RDC, et l’ur-
gence de renforcer la sécurité 
dans les zones des conflits.
Le Réseau national Caritas en 
RDC reste déterminé à pour-
suivre sa mission d’aide et 
de soutien international aux 

vulnérables, malgré les défis et 
les dangers. « Nous appelons 
à la solidarité nationale et 
internationale de garantir 
la protection des acteurs hu-
manitaires et des civils dans 
les zones affectées par les 
conflits », conclut la Caritas.

Blandine Lusimana

Dieudonné Barhondeze,  
agent de la Caritas abattu /DR

SUD-KIVU

Caritas/Congo dénonce le meurtre de 
l’un de ses agents humanitaires
Le Réseau national Caritas en RDC condamne fermement cet acte de 
violence insensée et appelle les autorités compétentes à prendre des mesures 
immédiates pour traduire les responsables de ce crime odieux en justice.
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Les enfants Ndala (Kisito, Emma, Edwige, Audrey…) ont la profonde dou-
leur d’annoncer aux parents, amis et connaissances, le décès de leur mère, 
Julienne Babindamana, survenu le 21 septembre à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile familial sis au n°849 rue 
Moundongo à Makélékélé, marché Bourreau, croisement avenue 
des dalettes.
La date des obsèques sera communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

 Durant quatre jours, la huitième édition du festival de 
théâtre chrétien (Festhéc) communiquera aux jeunes 
chrétiens à travers les différentes répresentations théâ-
trales sur scène, les valeurs morales, civiques et intellec-
tuelles. Des troupes théâtrales des églises de Brazzaville 
seront en compétition du 30 octobre au 2 novembre à 
l’Institut français du Congo (IFC) à partir de 15heures. 
Chacune d’elle abordera des faits de société qui inter-
pelleront la conscience du public. Des prix seront re-
mis à la meilleure troupe, meilleure mise en scène ainsi 
qu’aux acteurs et actrices d  e cette édition.  Association 
chrétienne à but non lucratif, le festhéc est une plate-
forme d’expression et de promotion du théâtre en milieu 
chrétien.  Ce festival contribue également à faire vivre le 
théâtre congolais. L’entrée est payante.

 Rosalie Tsiankolela Bindika

L’une des troupes à la 7e édition sur scène /DR 

8e ÉDITION DU FESTHÉC

Les troupes chrétiennes se 
donnent rendez-vous à l’IFC

Bulgarie, match en 
retard de la 3e jour-
née, 1re division 
Le CSKA 1948 prend 
un point chez le Sep-
temvri Sofia (1-1). Ryan 
Bidounga était titulaire 
dans l’axe gauche de 
la défense du CSKA, 7e 
avec 13 points.
Luxembourg, 8e jour-
née, 1re division
Match arrêté, en raison 
des fortes pluies, entre 
Niedercorn et le Racing 
Union au bout de 31 
minutes. Yann Mabella 
était titulaire au coup 
d’envoi du match.
Norvège, 24e journée, 
2e division
Start bat Asane (3-1). Rem-
plaçant, Faites-Prévu Kaya 
Makosso est entré à la 74e.
Russie, transfert
Ememrson Illoy-Ayyet a quitté, 
le 12 septembre, le FK Ural, où 
son temps de jeu s’était réduit 
cette saison. Le défenseur 
international de 28 ans a signé, 
dans la foulée, un contrat d’une 
saison en faveur du Yenisey 

Krasnoyarsk, actuel 11e du 
championnat de 2e division.
Aligné le 21 septembre avec 
son nouveau club en cham-
pionnat, il devrait être titulaire 
ce soir en Coupe de Russie à 
Kostroma.
Angleterre, 11e journée, 5e 

division
Encore une défaite pour 
Fylde, battu à domicile 
par Tamworth (1-2). 
Remplaçant, Offrande 
Zanzala est entré à la 
64e.
Autriche, 7e journée, 
3e division
La réserve de Lask 
s’incline face à Neuho-
fen (2-3). Sans Queyrell 
Tchicamboud, absent du 
groupe.
Italie, 2e tour de la 
Coupe
Antoine Makoumbou 
était titulaire lors du 
court succès de Cagliari 
face à Cremonese (1-0).
Roumanie, 10e jour-

née, 1re division
L’Arad est tenu en échec par 
Iasi (0-0). Sans Ravy Tsouka 
Dozi, abse
Turquie, match en retard de 
la 2e journée, 2e division
L’Enseler Erokspor bat le 
Yeni Malatyaspor 2-1. Francis 
Nzaba, titulaire, a été averti à 
la 30e et remplacé à la 71e.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges  
et des Congolais de la diaspora en Europe

Emmerson Illoy Ayyet a changé de club 
le 12 septembre, mais reste en deuxième 

division russe (DR)

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Makosso Kitombet Alain. 
Je souhaiterai être désormais appelé Nkakou Makosso 
Kitombet Alain.  
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
faire opposition dans un délai de trois (3) mois.  
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Lancée en 1972, l’olympiade inter-
nationale de la langue russe pour 
les élèves étrangers se déroule 
en partie pour la toute première 
fois en ligne. « D’habitude, il y 
avait d’abord les olympiades 
nationales qui se déroulaient 
dans différents pays à l’issue 
desquelles on retenait les meil-
leurs qui représentaient leur 
pays à Moscou à l’olympiade 
internationale. Cette fois-ci, 
la phase de présélection se dé-
roule simultanément pour tous 
les candidats du monde entier 
en ligne à partir d’aujourd’hui 
jusqu’au 1er octobre », a fait sa-
voir Roger Kanza, inspecteur de 
la langue russe à la retraite et ad-
ministrateur à la MR, ancien lau-
réat des olympiades de la langue 
russe en 1981. 
A en croire ses propos, les élèves 
qui se démarqueront iront en de-
mi-finale qui se déroulera le 10 
octobre. Ceux qui vont passer 
l’étape de demi-finale se retrou-
veront en finale prévue du 30 
octobre au 3 novembre à Moscou 
en Russie. Les frais de voyage 
aller-retour à Moscou, l’héber-

gement et le repas, ainsi qu’un 
programme culturel pour les fina-
listes olympiques seront pris en 
charge par le comité d’organisa-
tion piloté par l’Institut d’État de 
la langue russe Alexandre Pouch-
kine et l’Association internatio-
nale des professeurs de langue et 
littérature russes.
Les candidats congolais, tous 
récents bacheliers, sont inscrits 
dans la catégorie des lycéens qui 
étudient le russe comme langue 
étrangère. En ce qui concerne la 
phase de présélection qui se tient 
du 25 septembre au 1er octobre, 
chaque candidat a reçu dans sa 
boite mail les épreuves à traiter 
puis à renvoyer au comité d’orga-
nisation en ligne. Le comité d’or-
ganisation corrigera le travail de 
chaque candidat et renverra les 
résultats. Comme tous les parti-
cipants, les candidats congolais 
peuvent travailler à domicile ou à 
la Maison Russe qui a mis à leur 
disposition des ordinateurs, une 
connexion Wifi et l’électricité en 
permanence. « Ils peuvent venir 
ici autant de fois qu’ils vou-
dront pour traiter les épreuves 

et les renvoyer au comité d’or-
ganisation. Contrairement à la 
maison où ils ont beaucoup de 
liberté dans le traitement des 
épreuves, ici nous les surveil-
lons pendant qu’ils travaillent 
afin de les mettre dans le bain 
de la finale. Parce que si tu 
triches, là-bas tu ne pourras 
pas le faire. Je les exhorte sim-
plement au travail », a déclaré 

Roger Kanza. 
L’un des candidats, Mongo-Ondi-
na-Bakoula Philipp-Immaculé, se 
réjouit de participer à cette phase 
de présélection de la 20e édition 
de l’olympiade internationale de 
la langue russe pour les élèves 
étrangers. « J’ai déjà participé à 
ce genre de concours à l’échelle 
nationale. Toutefois, je me sens 
capable d’affronter la scène in-

ternationale. J’ai confiance en 
mes capacités et je suis sûr que 
mes collègues et moi pourrons 
vraiment faire honneur à notre 
pays. Un grand merci à la Mai-
son Russe de nous avoir long-
temps ouvert ses portes pour 
s’imprégner de cette langue qui 
offre beaucoup d’opportunités 
à l’international », a-t-il confié.

Merveille Jessica Atipo

OLYMPIADE INTERNATIONALE DE LA LANGUE RUSSE 2024

Lancement des présélections 
La Maison Russe (MR) a organisé, le 25 septembre, à Brazzaville une cérémonie marquant le lancement officiel des épreuves 
de présélection à la 20e édition de l’Olympiade internationale de la langue russe pour les élèves étrangers. Au total neuf 
bacheliers congolais, âgés de 17 à 18 ans, sont en lice et les meilleurs seront invités à Moscou pour la finale.  

Roger Kandza donnant des consignes aux élèves au lancement de la présélection de la 20e édition de l’Olympiade internationale de la langue 
russe pour les élèves étrangers/Adiac

Le Congo, qui a été sacré cham-
pion d’Afrique centrale au Came-
roun lors du trophy de la zone 
Afrique centrale, chez les U 20, 
devrait représenter la sous-région 
dans cette compétition. Le tro-
phy continental mettra aux prises 
les meilleures équipes des diffé-
rentes zones d’Afrique. Les jeunes 
Congolais ont débuté les séances 
d’entraînement ce 26 septembre 
au gymnase Nicole-Oba de Braz-
zaville. Pour l’instant, le rythme de 
travail n’est pas quotidien, mais ils 
vont travailler trois jours sur sept. 
Très déterminés, les athlètes 
congolais qui dominent l’Afrique 
centrale depuis plusieurs années 
souhaitent donner le meilleur 
d’eux-mêmes pendant les entraî-
nements pour faire des merveilles 
durant la compétition et arracher 
la qualification au trophy mondial. 
« Nous avons tous la même vi-
sion et voulons travailler du-
rement pour rendre fier notre 
pays. Notre objectif consiste à 
obtenir la qualification puisque 
nous sommes très déterminés. 
Nous avons juste besoin de la 
présence et l’accompagnement 
des autorités. Nous voulons 
vraiment faire de cette compéti-
tion un tremplin pour l’émanci-

pation du handball masculin », 
a expliqué un joueur.
Ils viennent des grands clubs du 
Congo, notamment ceux de Braz-
zaville ainsi que de Pointe-Noire. 
A en croire l’entraîneur principal 
de cette équipe,  Guy Roch Serge 
Okomo,  les joueurs se connaissent 
bien et le travail du staff technique 
consistera à préparer une équipe 
prête à défendre le  pays. Pour 
réussir cette mission, coach Roch 
devra compter sur le savoir-faire 
des autres membres du staff tech-

nique puisqu’il est secondé par Phi-
léas Sita Batantou ainsi qu’Achard 
Kibaki. Vermiche Ngakouomo  as-
sure les fonctions de kinésithéra-
peute au moment où Rude Ngoma 
se chargera de la communication 
de l’équipe en qualité d’analyste 
vidéo. L’intendance est assurée par 
Herman Angonga.
Le trophy est, en effet, une com-
pétition de la Fédération inter-
nationale de handball réservée 
aux jeunes athlètes des moins de 
20 ans. Elle vise à promouvoir le 

talent des jeunes joueurs,  notam-
ment dans les pays où le handball 
masculin peine à décoller. La Fé-
dération congolaise de handball, 
dirigée par Ayessa Ndinga Yengue, 
s’est déjà engagée dans la prépa-
ration de cette équipe ainsi que 
les autres sélections et clubs qui 
préparent les compétitions conti-
nentales.
Liste des joueurs
Gardiens de buts
Balekali Staline ( ASOC)
Bokoli Dieudonné(ASOC)

 Odia  Onamoue (Inter Club)
Traore Ibrahim (CFJSO)
Demi centre
Ngatsono Francel (Etoile du 
Congo)
Kouba Ntiele Gloire (Caïman)
Ndion Josué  (CFJSO)
Hieredi Sage (BMC) 
Arrières
Okoko Elenga Serge (Etoile du 
Congo)
Mfoumoukanda Gloire (Etoile du 
Congo)
Magnalet Donovan (BMC)
Bifouma Nalguche (Etoile du 
Congo)
Mondzali Bienvenu  (BMC)
Andzi  Guechon Jordisse (Petro 
Sport Orange)
Ailiers
Meeka Jonathan (CFJSO)
Mbani Mpika Justin (Etoile du 
Congo)
Pandha Tolouke Néhémie (Caï-
man)
Nkpunkou Saint  (BMC)
Nzomossi  Frédéric (Etoile du 
Congo)
Pivots
Oumba Nicola (CFJSO)
Ongania Reich (Diables noirs)
 Nzoutani  Maxime (Patronage)
Ibomi Dodo Bob  (Diables noirs

Rude Ngoma

TROPHY CONTINENTAL

Vingt-trois Diables rouges déjà en chantier
Dans le cadre des préparatifs de la version africaine du Trophy qui aura lieu au début novembre à Addis-Abeba en Ethiopie, 23 
athlètes présélectionnés pour le compte de l’équipe nationale des moins de 20 ans sont actuellement en stage à Brazzaville.  

Les athlètes après la séance d’entraînement/Adiac 
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La société Congo Terminal, filiale d’Afric Global 
Logistics (AGL), a annoncé le 26 septembre, 
à l’occasion de Pointe-Noire business Forum, 
la construction d’une nouvelle plateforme 
portuaire au Port autonome de Pointe-Noire 
(PAPN) pour un investissement global de près 
de 400 millions d’euros.  Cet investissement vise 
à anticiper, par Congo Terminal, la croissance 
de ses activités par la dotation d’un nouveau 
terminal à conteneurs appelé « Môle Est » qui 
sera opérationnel en 2027.
Ce nouveau terminal sera doté 
de 750 m de linéaires de quais 
avec un tirant d’eau de 17m ; 
26 hectares de terre-plein et 16 
portiques 100% électriques dont 
4 portiques de quai et 12 por-
tiques de parc. Une importante 
campagne de dragage permettra 
d’élargir le chenal à 300 m au ni-
veau du coude et 250 m pour les 
autres parties. « Le projet ‘’Môle 
Est’’ marque un tournant pour 
le port de Pointe-Noire. Il va 
permettre de créer plus de 900 
emplois supplémentaires et 
dynamiser les échanges écono-
miques dans la sous-région », a 
indiqué le directeur général du 
PAPN, Séraphin Bhalat.

Selon Anthony Samzun, di-
recteur général de Congo Ter-
minal, la construction du Môle 
Est est un projet conjoint du 
Port autonome de Pointe-
Noire et Congo Terminal pour 
accroître les capacités nau-
tiques et opérationnelles du ter-
minal à conteneurs de Pointe-
Noire. Le but, a-t-il précisé, est 
d’anticiper sur les nouveaux 
besoins des usagers du port 
de Pointe-Noire et des lignes 
maritimes qui pourront escaler 
avec leurs plus gros navires. A 
travers ce projet, Pointe-Noire 
s’ancre ainsi comme une réfé-
rence sur l’échiquier maritime 
mondial.

Grâce à ses nouvelles infrastruc-
tures faites dans le respect des 
exigences de la certification 
EDGE, Congo Terminal sera en 
mesure d’accueillir des navires 
de plus grande capacité, en pro-
venance d’Asie, du sous-conti-
nent indien et d’Europe. Ce 
développement fera passer la 
capacité des terminaux de 1 
million à plus de 2,3 millions de 
conteneurs équivalents vingt 

pieds (EVP) par an.
Aussi le projet « Môle Est » va-
t-il soutenir le développement 
économique et social du pays 
ainsi que la dynamique des cor-
ridors de la sous-région afin de 
permettre au port de Pointe-
Noire de consolider sa position 
de hub de transit et de transbor-
dement de l’Afrique centrale. 
Filiale d’Africa Global Logistics, 
Congo Terminal est l’opérateur 

exclusif des activités de manu-
tention de navires porte-conte-
neurs et rouliers escalant au 
port de Pointe Noire.
L’entreprise est engagée dans 
un partenariat public-privé 
qui lui permet de répondre 
aux exigences de ses clients 
armateurs, importateurs ou 
exportateurs. Grâce à ses 
nombreux investissements, 
Congo Terminal participe 
à l’amélioration du pouvoir 
d’achat et contribue active-
ment à la lutte contre la vie 
chère.
Certifiée ISO 9001/2015, ISPS 
(sûreté) et Pedestrian Free 
Yard (HSE) et Green Termi-

nal, l’entreprise dispose d’équi-
pements et de technologies de 
pointe dont le système d’exploi-
tation Navis 4. Congo Terminal 
a dépassé le seuil de 1 000 000 
EVP manutentionné par an de-
puis 2022 et emploie près de 
900 collaborateurs congolais. 
L’entreprise mène des actions 
solidaires en faveur de la jeu-
nesse, de la protection de l’en-
vironnement et de l’éducation.

Guy-Gervais Kitina

PORT AUTONOME DE POINTE-NOIRE

Un investissement de plus de 400 millions pour  
le nouveau terminal portuaire 

Maquette de la nouvelle plateforme portuaire du Port autonome de Pointe-Noire/ DR 

Préoccupée par la bonne 
marche de son instrument 
de travail, une délégation 
de cette section syndicale 
affiliée à la Confédération 
syndicale congolaise (CSC) 
conduite par son secrétaire 
général, Bertellet Zebal, a eu 
le 26 septembre une séance 
de travail avec le bureau de 
l’Assemblée nationale repré-
senté  par son 1er vice-pré-
sident, Léon Alfred Opimbat. 
« C’est l’état chaotique du 
CHU-B qui nous a emmenés 
en ces lieux. Nous avons 
écrit au président de l’As-
semblée nationale qui a 
décidé de nous recevoir au-
jourd’hui pour lui expliquer 
en long et en large ce qui était 
notifié dans cette note. L’As-
semblée nationale étant le re-
présentant du peuple, et que 
le CHU étant un établissement 
public qui prend en charge la 
population qui a élu les dé-
putés, nous attendons qu’ils 
viennent au secours du CHU, 
selon leurs prérogatives », a 
expliqué le secrétaire général de 
la Fesytrasas CHU-B à la presse.

En effet, les syndicalistes dé-
noncent la situation chaotique 
et alarmante dans laquelle est 
plongé actuellement le CHU-B 
sur les plans  technique, fonc-
tionnel et social. « Nous avons 
résumé la situation chaotique 
du CHU en trois volets. Il y a 
le plateau technique qui laisse 
à désirer. Sur le plan fonction-
nel, nous n’avons plus d’orga-
nigramme et sur le plan social 
nous croupissons avec trois 

mois d’arriérés de salaires 
et deux mois de retard de sa-
laires (juillet-août 2024) sans 
compter septembre finissant 
pour en faire trois. Il y a aussi 
la suspension des allocations 
familiales que nous ne perce-
vons plus depuis près de dix 
ans. On nous a oubliés sur le 
relèvement de l’âge de départ 
à la retraite », a déploré Bertel-
let Zebal, se disant par ailleurs 
satisfait de l’attention particu-

lière de l’Assemblée nationale 
à ces questions, surtout de son 
1er vice-président, Léon Alfred 
Opimbat, qui est également un 
médecin de profession.
Dans sa correspondance adres-
sée aux autorités, la Fesytrasas 
CHU-B réclame les états géné-
raux du CHU-B ; une enquête 
sur la gestion du prêt contracté 
auprès de la BDEAC à hauteur 
de 12 milliards FCFA ; un audit 
sur la gestion de l’hôpital ; la pu-

blication des résultats de l’en-
quête parlementaire ; le paie-
ment sans délai de deux mois 
(juillet et août 2024) de retard 
de salaires. A cela s’ajoutent 
le respect des termes du re-
levé des conclusions entre le 
gouvernement et l’intersyndi-
cale du CHU-B du 3 juin 2024 
concernant la concomitance 
du paiement des salaires avec 
celui des fonctionnaires ; le 
paiement de trois mois d’ar-
riérés de salaires (novembre 
2019, décembre 2019 et dé-
cembre 2020), dont celui de 
novembre 2019 devait être 
payé dans un délai de trois 
mois à compter de la date 

de la signature dudit relevé des 
conclusions. Sans oublier le ver-
sement d’allocations familiales 
suspendues depuis plusieurs 
années, leur harmonisation à la 
somme de 5 000 FCFA et à l’in-
sertion de ces dernières dans 
les bulletins de solde comme 
chez les fonctionnaires ; l’har-
monisation de l’âge de départ à 
la retraite comparativement aux 
autres agents civils de l’État.

Parfait Wilfried Douniama

CHU-B

La Fesytrasas expose ses revendications 
Trois mois d’arriérés de salaires, autant de mois de retard de salaires, le relèvement de l’âge d’admission à la retraite, un plateau 
technique non conforme, telles sont, entre autres, des préoccupations qui mettent à mal la section syndicale de la Fédération syndicale 
des travailleurs de la santé et des affaires sociales (Fesytrasas) du Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville (CHU-B).  

Les deux parties pendant la séance de travail/Adiac 


